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A. Introduction  

Le présent manuel a pour objet d’identifier des foyers de toxi-infection alimentaire, afin de pouvoir les maîtriser 

rapidement, avec efficacité et efficience. Les termes "foyer", "flambée" et "épidémie" sont utilisés comme syno-

nymes dans ce manuel. 

 

B. Justification des enquêtes  

Outre le mandat juridique de base visant à clarifier les épidémies (Règlement sanitaire international, Accord 

vétérinaire Suisse – UE), des considérations techniques sont également nécessaires aux investigations sur 

ces multiplications inhabituelles de cas de maladies. 

 

Une enquête sur un foyer : 

 

 doit permettre d’éradiquer les foyers en cours afin d’éviter leur propagation et de prévenir l’apparition 

d’autres maladies ;  

 doit permettre une collaboration et une coordination internationales ; 

 contribue de façon essentielle à la prévention dans le secteur de la santé publique et donc aussi à la réduc-

tion des coûts ;  

 permet de détecter des tendances susceptibles de servir de base au contrôle et à la prévention des mala-

dies infectieuses ; 

 doit permettre d’éviter l’émergence de foyers futurs en identifiant les causes et en tirant des enseignements 

des foyers éradiqués ; il s’agit d’une condition préalable à la mise en œuvre de mesures préventives effi-

caces dans le domaine normatif, mais aussi de mesures de contrôle (et d’autocontrôle) prises par les auto-

rités et les entreprises ;  

 n’exige pas seulement l’identification de la cause immédiate ; les investigations doivent permettre de dé-

couvrir la raison de la contamination initiale de l’aliment et la source originelle de l’agent pathogène respon-

sable de l’émergence du foyer ; si les causes initiales ne sont pas découvertes, de nouveaux foyers peu-

vent apparaître ; et 

 fournit des indications précieuses pour l’évaluation des risques microbiologiques afin d’analyser ces 

risques.  
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C. Scénarios  

Pour simplifier l’utilisation du présent manuel, quatre scénarios ont été retenus pour présenter les enquêtes à 

mener suite à l’émergence de foyers (cf. Tabl. 1). Chaque scénario est présenté séparément ci-dessous et 

peut être utilisé indépendamment des autres pour maîtriser un événement.  

 

Tabl. 1 : Scénarios d’enquête sur un foyer  

 

Scénario 

 

 

Exemple 

 

1 
Foyer local 

 

 

̶ Les invités d’un mariage sont atteints de salmonellose après le repas orga-
nisé dans un restaurant, ou  

̶ un consommateur déclare au LC une suspicion de toxi-infection alimentaire 
(p. ex. après un repas dans un restaurant). 

 

2 
Foyer national ou 

intercantonal  

 

̶ Des cas de salmonellose dus à la consommation d’œufs suisses surviennent 
les uns après les autres dans plusieurs ou tous les cantons. 

3 
Foyer international 

 

̶ Des cas d’hépatite A, rapportés dans plusieurs pays, sont dus à des baies 
contaminées qui ont également été importées en Suisse. 

 

4 
Foyer investigué par la confédération 

 

 

̶ Des listérioses apparaissent chez des patients résidant dans différents can-
tons et à des moments distincts ; les séquences ou sérotypes des bactéries 
entre les patients sont identiques, sont similaires à ceux de prélèvements 
d’échantillons officiels ou privés, 
 ou 

̶ le nombre d’annonces de laboratoires médicaux (p. ex. pour EHEC, Listeria) 
ne cesse de croître. 
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D. Champ d’application 

 Le présent manuel a vocation à aider à la maîtrise des foyers de toxi-infection alimentaire de manière à 

la fois rapide, efficace et efficiente. Il ne remplace en aucun cas d’éventuels autres manuels d’enquêtes sur 

des maladies d’origine alimentaire. La personne intéressée est renvoyée sur ce point aux manuels perti-

nents.1  

 Il s’adresse aux collaborateurs des autorités cantonales et fédérales qui sont chargés d’enquêter sur la 

multiplication du nombre de cas de maladies d’origine alimentaire. 

 Il a principalement pour objet de présenter les procédures d’investigation de foyers causés par des mi-

croorganismes ou leurs toxines.  

 Il peut aussi être utilisé par analogie pour des foyers dus à des agents chimiques (contaminants, compo-

sants comme l’histamine) ou pour des investigations de flambées en lien avec l’eau de douche et de bai-

gnade (légionelloses2, p. ex.). 

 Enfin, il peut aussi être utilisé, par analogie, en cas de suspicion d’intoxications dues à des champignons. 

 

E. Utilisation  

 Le présent manuel explique les principales procédures à appliquer pour procéder à des enquêtes sur des 

foyers de toxi-infection alimentaire. Le guide pratique, qui s’en inspire, ne contient pas d’autres explications 

et se contente de présenter les principales informations.  

 Les personnes expérimentées dans les enquêtes sur des foyers peuvent utiliser directement le guide pra-

tique ; il est cependant recommandé à toutes les autres d’utiliser à la fois le manuel explicatif et le guide 

pratique. 

 Il est conseillé aux personnes qui n’ont aucune expérience des enquêtes sur les foyers de toxi-infection 

alimentaire d’utiliser le manuel de l’OMS (cf. Note de bas de page n°2). 

 Le manuel et le guide pratique contiennent tous les deux des suggestions sur la manière de procéder. Ils 

renvoient également à des aides facilitant les enquêtes sur les foyers de toxi-infection alimentaire. Ces 

aides sont mentionnées à la fin du thème concerné. 

 Le présent manuel doit être considéré comme un outil de base, à adapter aux besoins et à la situation 

propre à chaque canton et à chaque office. Il est conseillé de mentionner, p. ex. sous forme de liens, le 

manuel, le guide pratique, les aides et les documents cantonaux dans un document de gestion de la qualité 

propre à chaque canton, pour permettre une gestion centralisée de tous les documents importants. 

 Le manuel, le guide pratique et les aides peuvent être consultés sur le site de l’OSAV : 

https://www.blv.admin.ch/alek-fr. Les documents d’aides y sont accessibles en cliquant sur le symbole cor-

respondant. 

 Une formation à l’utilisation du manuel est également recommandée. Des informations supplémentaires sur 

la formation sont disponibles sur le site de l’OSAV : www.blv.admin.ch/alek-fr. 

 D’autres publications sont disponibles dans le chapitre des références. 

 

 
Nr. 000 Plateforme OSAV - Enquête sur les flambées: manuel, guide pratique, aides 

www.blv.admin.ch/alek  

www.blv.admin.ch/alek-fr 

www.blv.admin.ch/alek-it 

 

Nr. 001 Enquête sur les flambées - Modèle de document Gestion-qualité 

                                                           
1 Voir par exemple le document Foodborne disease outbreaks: guidelines for investigation and control de l’Or-

ganisation mondiale de la santé (2008) (en anglais). Lien (22.5.2019)  
 

2 Haut Conseil de la Santé Publique (2013) : Le Risque lié aux légionelles. Guide d’investigation et d’aide à la 
gestion. Lien (14.1.2020) 

 

https://www.blv.admin.ch/alek-fr
https://www.blv.admin.ch/alek-fr.
https://www.blv.admin.ch/alek
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
https://www.blv.admin.ch/alek-it
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/43771/9789241547222_eng.pdf;jsessionid=1D8B34625C22CAF79DE264BC00016D9E?sequence=1
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/Telecharger?NomFichier=hcspr20130711_risqlegionnelguideinvestigation.pdf
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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F. Conditions préalables au succès d’une enquête sur une toxi-infec-
tion alimentaire 

 Afin de pouvoir enquêter, efficacement et sans perte de temps, sur des foyers de toxi-infections alimen-

taires, il faut clarifier les responsabilités au préalable, désigner des interlocuteurs, convenir des moyens de 

communication et définir des règles d’échange de données.  

 Les interlocuteurs, les moyens de communication et les voies utilisés pour l’échange de données peuvent 

varier selon les cantons et les scénarios. Il est toutefois recommandé de les déterminer à l’avance et de 

vérifier régulièrement leur bon fonctionnement.  

 Selon l’étendue du foyer et les dommages potentiels qu’il peut causer, la formation d’une équipe d’enquête 

est nécessaire.  

 Dans l’idéal, cette équipe sera composée au moins de collaborateurs des services du médecin cantonal et 

de l’autorité chargée du contrôle des denrées alimentaires (en particulier microbiologistes et inspecteurs).
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Guide pratique d’enquête sur les foyers de toxi-infection alimentaire 
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Scénario 1 – Foyer local  

 Description du scénario  

 Bases légales spécifiques  

 Étapes d’une enquête sur une flambée dans ce scénario 

 

1.1 Description du scénario 1  

Il y a foyer local en présence d’un événement qui ne touche qu’un canton. Il s’agit alors souvent d’incidents liés 

à des contaminations de l’eau potable, p. ex. la survenue de cas de légionellose, mais aussi de foyers tou-

chant des collectivités telles que des EMS, des crèches et garderies, des familles ou après un repas pris en 

commun lors de manifestations sociales telles que mariages, baptêmes, etc. dans une entreprise de restaura-

tion. 

 

Le foyer est alors limité dans l’espace et le temps au groupe concerné. Plusieurs membres du groupe tombent 

malades les uns après les autres et présentent des symptômes similaires. La source de l’infection est en géné-

ral ponctuelle. 

 

1.2 Bases légales des enquêtes sur des flambées  

On trouvera ci-après une récapitulation succincte (cf. Tabl. 2). Pour une liste complète des bases légales appli-

cables, se reporter au document d’aide concerné. 

 

Tabl. 2 : Principales bases légales des enquêtes sur des flambées. 

 

Thème  Exigence  Législation 

Définition de foyer de 
toxi-infection alimen-
taire  

 ̶ L’apparition d’au moins deux cas d’une maladie ou d’une infection 
chez l’homme due sûrement ou très probablement à la consom-
mation d’une même denrée alimentaire contaminée,  

 

ou 

 

̶ une situation où le nombre des cas constatés, dus à la consom-
mation d’une denrée alimentaire contaminée, augmente de ma-
nière plus importante que prévu. 

 

 Art. 15, OELDAl  

Établissement du sec-
teur alimentaire :  

Obligation de la per-
sonne responsable 

 

 ̶ Obligation d’informer les autorités d’exécution si des denrées 
alimentaires ont mis en danger la santé ou sont susceptibles de 
présenter un tel danger. 

 

̶ Conservation d’échantillons des denrées alimentaires en cause 
ou des souches d’agents infectieux et mise à la disposition des 
autorités d’exécution.  
 

̶ Obligation de collaboration avec les autorités d’exécution.  
 

̶ Si l’eau potable représente un danger pour la santé : information 
sans délai des autorités d’exécution et, en collaboration avec 
elles, prises des mesures requises pour écarter le danger. 

 

 Art. 84, al. 1, 
ODAlOUs 
 

 

Art. 84, al. 2, 
ODAlOUs 
 
 

Art. 84, al. 3, 
ODAlOUs 

Art. 84, al. 4, 
ODAlOUs 



Introduction Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4 
 

11 
 

Thème  Exigence  Législation 

Médecin : 

Obligation d’annon-
cer/de déclarer  

 

 ̶ Les médecins annoncent au médecin cantonal leurs observa-
tions concernant des maladies transmissibles en précisant les in-
formations nécessaires à l’identification des personnes malades, 
infectées ou exposées à l’agent pathogène.  

 

̶ Pour certains agents pathogènes, une déclaration à l’OFSP est 
également requise.  

 

 Art. 12, al. 1, LEp 
Art. 3, ch. b, LEp (dé-
finition des observa-
tions) 

 

(Pour des détails sur 
les maladies à décla-
rer, se reporter à 
l’annexe 1 de l’or-
donnance du DFI sur 
la déclaration d’ob-
servations en rapport 
avec les maladies 
transmissibles de 
l’homme, 
RS 818.101.126) 

 

Diagnostic en labora-
toire 

 

 ̶ Les laboratoires sont tenus de déclarer à l’autorité cantonale com-
pétente (médecin cantonal) et à l’OFSP les résultats d’analyses 
concernant les maladies transmissibles, y compris les indications 
permettant d’identifier les personnes malades ou infectées. 

 

 Art. 12, al. 2, LEp  

Cantons : 

Compétence 
 ̶ Les cantons sont tenus d’enquêter sur les foyers de toxi-infection 

alimentaire et de prendre des mesures. 
 

̶ Les autorités sanitaires cantonales et les autorités d’exécution de 
la législation sur les denrées alimentaires se coordonnent entre 
elles. 

 

 Art. 47, LDAl et a 

Art. 75, LEp  

Médecin cantonal (MC) 
au chimiste cantonal 
(CC) : 

Obligation d’informa-
tion 

 ̶ Si l’apparition d’une maladie transmissible est liée à une denrée 
alimentaire, le médecin cantonal (MC) en informe le chimiste can-
tonal (CC). 
 

̶ Si le MC constate qu’un agent pathogène susceptible d’avoir été 
transmis par une denrée alimentaire est décelé chez un nombre 
croissant de patients, il en informe immédiatement le CC. 

 

 Art. 53, al. 2, LEp  
 
 
 

Art. 16, al. 2, 

OELDAl 

 

Chimiste cantonal au 
médecin cantonal : 

Obligation d’informa-
tion 

 

 ̶ Si le CC découvre un foyer de toxi-infection alimentaire, il en in-
forme immédiatement le MC.   Art. 16, al. 1,  

OELDAl 

Chimiste cantonal : 

Compétences et tâches  
 ̶ En cas de suspicion d’un foyer de toxi-infection alimentaire, le CC 

procède à toutes les enquêtes nécessaires au rétablissement de 
la sécurité des denrées alimentaires. Les enquêtes médicales 
portant sur les personnes concernées sont effectuées par le 
MC. 

 

̶ Les compétences sont donc partagées avec le MC en cas de 
foyer de toxi-infection alimentaire. 
 

̶ Le CC coordonne les enquêtes entre les différentes autorités et 
institutions.  

 

̶ Les autorités sanitaires cantonales et les autorités d’exécution de 
la législation sur les denrées alimentaires doivent toujours se con-
sulter avant la prise de mesures. 

 

̶ Les souches d’agents pathogènes isolées au cours des enquêtes 
doivent être conservées pour des analyses supplémentaires. 

 

 Art. 16, al. 3,  
OELDAl 
 
 
 

 

Art. 16, al. 4,  
OELDAl 

 
 
 

 

 
 
 

 

Art. 16, al. 6,  
OELDAl 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20151622/index.html
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Thème  Exigence  Législation 

Médecin cantonal : 

Compétences et tâches 
 ̶ Le MC effectue les enquêtes épidémiologiques nécessaires, en 

particulier sur le type, la cause, la source d’infection et la propaga-
tion d’une maladie identifiée ou supposée. Il peut faire appel à 
l’OFSP. 
 

̶ Les compétences sont partagées avec le CC en cas de foyer de 
toxi-infection alimentaire.  
 

̶ Le MC coordonne ses activités avec d’autres autorités, institu-
tions et cantons qui participent à la lutte contre les maladies trans-
missibles.  

 

̶ Les autorités sanitaires cantonales et les autorités d’exécution de 
la législation sur les denrées alimentaires doivent toujours se con-
sulter avant de prendre des mesures. 
 

̶ Les enquêtes médicales portant sur les personnes concernées 
sont effectuées par le MC.  
 

̶ Si des mesures médicales sont requises, en particulier des ana-
lyses médicales ou le prélèvement d’échantillons à des fins d’ana-
lyses, c’est le MC qui est compétent. 
 

̶ En cas de maladies transmissibles, le MC est compétent (pour 
l’interdiction d’exercer une activité, p. ex.). 

 

 Art. 15, al. 1, LEp  
Art. 15, al. 1, OEp 
 
 
 

 
 
 

Art. 53, al. 2, LEp 
Art. 15, al. 2, OEp 

 
 

 
 
 
 

Art. 16, al. 2, 3,  
OELDAl 

Médecin cantonal  

Chimiste cantonal 

Vétérinaire cantonal 

Pharmacien cantonal : 

Obligation générale de 
déclaration à l’OFSP 

 

 ̶ Les autorités cantonales informent immédiatement l’OFSP de 
toute observation indiquant un danger pour la santé publique. Il 
s’agit en l’occurrence de déclarations supplémentaires qui ne sont 
pas déjà soumises à l’obligation de déclaration. 

 

 Art. 12, al. 4, LEp 

Art. 5, OEp 

Chimiste cantonal à 
l’OSAV : 

Obligation d’annoncer  

 

 ̶ Le CC doit déclarer sans délai à l’OSAV les contestations et les 
cas qui lui ont été déclarés selon l’art. 84, ODAlOUs :  

 

̶ lorsqu’il y a un danger pour la santé, ou 

 

̶ lorsque les denrées alimentaires ont été remises à un nombre in-
déterminé de consommateurs et que la population de plusieurs 
cantons ou à l’étranger a été mise en danger ou pourrait l’être. 

 

̶ Les CC communiquent immédiatement à l’OSAV les données re-
cueillies lors des enquêtes sur les foyers de toxi-infection ali-
mentaire.  

 

 Art. 11, OELDAl 
 

 

 

 

 
 
 

 

Art. 16, al. 5,  
OELDAl  

 

Médecin cantonal à 
l’OFSP : 

Obligation d’informa-
tion  

 

 ̶ Le MC est tenu d’informer l’OFSP des résultats des enquêtes 
épidémiologiques. 

 

 Art. 15, al. 1, LEp 

OSAV : 

Compétences et tâches 
 ̶ L’OSAV peut ordonner aux cantons de prendre des mesures con-

crètes en cas de circonstances extraordinaires.  
 

̶ Le pouvoir d’appréciation des autorités cantonales pour ordon-
ner des mesures peut être largement limité dans de telles situa-
tions exceptionnelles.  
 

̶ L’exécution relève toujours de la compétence des cantons 
quand il s’agit d’ordonner des mesures à l’encontre de particuliers.   
 

̶ Les cantons se réservent le droit d’effectuer les enquêtes néces-
saires pour rétablir la sécurité alimentaire. 

 

 Art. 42, al. 3, let. c, 
LDAl 
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Thème  Exigence  Législation 

OFSP : 

Compétences et tâches 
 ̶ L’OFSP fournit aux autorités cantonales un soutien dans l’exécu-

tion des enquêtes épidémiologiques. Ce soutien peut être de na-
ture technique comme personnel. 
 

̶ L’OFSP peut effectuer lui-même des enquêtes épidémiolo-
giques, en particulier lorsque le canton concerné le demande. 
 

̶ L’OFSP assure la coordination avec d’autres services fédéraux, 
des experts, des autorités étrangères et des organisations interna-
tionales et coordonne si nécessaire les enquêtes surpracanto-
nales. 
 

̶ L’OFSP collabore avec les autorités fédérales et cantonales com-
pétentes pour surveiller les maladies transmissibles d’origine ani-
male ou alimentaire ou transmises par d’autres vecteurs. 

 

 Art. 15, LEp en rela-
tion avec l’art. 16, 
al. 1, OEp 
 

Art. 15, al. 2, LEp 
Art. 17, OEp 
 

Art. 16, al. 2 et 3, 
OEp 
 
 
 

Art. 106, OEp 

Centres nationaux de 
référence  ̶ Au besoin, les centres nationaux de référence peuvent être char-

gés par l’OFSP de tâches supplémentaires, et notamment d’ap-
porter un soutien à l’OFSP et aux cantons dans le cadre d’en-
quêtes épidémiologiques. 

 

 Art. 17, LEp 

 

Art. 23, al. 2, OEp 

Légionelles   ̶ Les règles sont analogues à celles des denrées alimentaires. 

̶  
 Art. 15 ss, OELDAl 

Protection générale 
des données   ̶ Les données à caractère personnel ne peuvent être transmises 

que s’il existe une base juridique suffisante et si elles sont néces-
saires à la mission du destinataire. 

 

̶ En général, une base juridique dans une ordonnance est suffi-
sante pour la divulgation de données personnelles. Une base juri-
dique dans une loi formelle est nécessaire pour la divulgation de 
données sensibles (art. 3, let. c, LPD). 

 

̶ Si des données rendues anonymes sont suffisantes pour l’exécu-
tion de la mission, elles sont transmises sous forme anonyme. 

 

 Art. 4, LPD 

Échange de données 
entre le MC et le CC   ̶ Le CC peut fournir au MC des données à caractère personnel, y 

compris des données relatives à la santé, dans la mesure où cela 
est nécessaire à l’accomplissement de ses obligations au regard 
de la législation alimentaire. 

 

̶ Le MC peut fournir au CC les données personnelles, y compris les 
données relatives à la santé, nécessaires pour prévenir la propa-
gation d'une maladie transmissible. 

 

 Art. 59 et 60, LDAl 
Art. 16, OELDAl 
 
 

 

Art. 59, al. 3, LEp 

Échange de données 
entre le CC et l’OSAV   ̶ Le CC informe immédiatement l’OSAV des données recueillies 

lors des enquêtes sur les foyers. 

 

̶ Les autorités cantonales d’exécution et l’OSAV échangent des 
données personnelles pour maîtriser les situations d’urgence ou 
de crise. 

 

 Art. 16, al. 5,  
OELDAl 

 

Art. 100, al. 1,  
OELDAl 

 

Échange de données 
entre le MC et l’OFSP   ̶ Les services fédéraux et cantonaux chargés de l’exécution de la 

loi sur la lutte contre les épidémies peuvent échanger des don-
nées personnelles, y compris des données concernant la santé, 
s’ils en ont besoin pour accomplir les tâches qui leur incombent en 
vertu de cette loi. 

 

 Art. 59, LEp 

Échange de données 
entre l’OFSP et l’OSAV   

̶ Un échange de données de l'OFSP à l'OSAV est autorisé si cela 
est nécessaire pour l'application du droit alimentaire. 

 

 Art. 59, al. 3, let. c 
LEp 

Échange de données 
entre l’OSAV et l’OFSP  

̶ Les autorités fédérales échangent des données personnelles afin 
de gérer les situations d’urgence et de crise 

 

 Art. 101, OELDAl 
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Nr. 002 Bases légales des enquêtes sur des flambées  

Nr. 003 Formulaires de déclaration pour maladies infectieuses à déclaration obligatoire 

Nr. 004 Formulaire d’échange d’informations entre le CC et le MC 

Nr. 005 Première notification du cas du CC à l’OSAV 

 

1.3 Compétences et processus – scénario 1 

Le graphique ci-dessous présente les processus généraux de gestion d’une enquête sur un foyer. On peut y 

voir les différents acteurs et la manière dont ils interagissent entre eux. Les processus opérationnels usuels n’y 

sont par contre pas représentés, afin de ne pas nuire à la clarté et à la lisibilité. 

https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/krankheiten/infektionskrankheiten-bekaempfen/meldesysteme-infektionskrankheiten/meldepflichtige-ik/meldeformulare.html
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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Ill. 1 : Responsabilités et processus - scénario 1 : foyer local  
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1.4 Étapes d’une enquête sur un foyer 

 Toute procédure systématique à appliquer en cas d’enquêtes épidémiologiques de foyer comprend trois 

éléments clés (cf. ill. 2) :  

– la gestion du foyer ;  

– l’évaluation des risques, et 

– la communication des risques 

 Toute enquête sur un foyer démarre par la détermination du déclencheur et se termine par une évalua-

tion à la fin du processus global.  

 L’évaluation des risques et la communication contribuent à la maîtrise réelle du foyer lors du processus 

d’enquête sur le foyer de toxi-infection alimentaire. 

 

 

 
 

 

Ill. 2 : Étapes d’une enquête sur un foyer et interactions entre communication des risques, gestion du foyer et 

évaluation des risques. Le guide pratique récapitule la procédure et les aides à disposition. 
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1.4.1 Déclencheurs 

Objectif : reconnaître les éléments déclencheurs, réagir de manière appropriée. 

 

Dans une enquête sur un foyer, les déclencheurs sont multiples (cf. Tabl. 3). Il est recommandé de saisir les 

déclarations/annonces entrantes en appliquant une procédure standardisée. 

 

En cas de suspicion d’intoxication due à la consommation de champignons, il est recommandé de suivre 

la procédure de la VAPKO. (Association suisse des organes officiels de contrôle des champignons) 

 

 
En cas de suspicion clinique de botulisme, la procédure prévue est celle qui est décrite dans le document sui-

vant : Procédure de déclaration en cas de suspicion clinique de botulisme.  

 

 

Les médecins généralistes, les services de santé publique et les autorités chargées de la sécurité des denrées 

alimentaires sont parfois contactés par des personnes qui croient être tombées malades à cause d’aliments ou 

de l’eau. Les informations fournies par ce biais peuvent, dans certains cas, indiquer l’émergence d’un foyer.  

 

  

Suspicion de botulisme 
 
Tout botulisme alimentaire doit être déclaré dans un délai de deux heures. Les médecins qui soupçon-
nent un cas de botulisme alimentaire sont tenus de le déclarer immédiatement au service du médecin 
cantonal compétent et à l’OFSP.  
 
Cette mesure a principalement pour but de permettre une identification rapide des aliments contami-
nés et de prévenir d’autres cas d’intoxication. 

 

Suspicion d’intoxication due à des champignons 
 
Patients présentant des symptômes aigus d’intoxication :  
Contacter le Service Mobile d’Urgence et de Réanimation au numéro de téléphone 144. Pour toute in-
formation concernant les mesures à prendre, les médecins traitants peuvent s’adresser à Tox Info 
Suisse, numéro d’urgence 145, disponible 24 heures sur 24. 
 
Personnes inquiètes ou patients présentant de légers symptômes d’intoxication :  
Des informations concernant les mesures à prendre peuvent être obtenues auprès de Tox Info Suisse 
via le numéro d’urgence 145, disponible 24 heures sur 24. 
En l’absence d’instructions formelles d’un médecin, ne rien donner à boire ou à manger (ni eau, ni lait, 
ni boissons alcooliques). 
 
Récupérer si possible les épluchures, les restes du repas ou, à défaut, prélever un peu de vo-
missures. Ces éléments devraient permettre aux mycologues en milieu hospitalier d’identifier 

les champignons incriminés et aux médecins d’appliquer le traitement adéquat. 

 

http://www.vapko.ch/index.php/fr/component/content/article/11-fr/accueil/208-intoxication-que-faire
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/infektionskrankheiten/botulismus/meldeprozess-klinischer-verdacht-botulismus.pdf.download.pdf/meldeprozess-klinischer-verdacht-botulismus.pdf
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Tabl. 3 : Déclencheurs possibles et leur traitement en cas de multiplication du nombre des cas d’une maladie 

 

Déclencheurs 

w

a

w

d

a

w

d 

Description 

 

Respon-
sable 

 

Mesures / Formulaires de déclara-
tion/d’annonce 

Population : informa-
tions / plaintes sponta-
nées (même ano-
nymes) 

Perceptions et impressions géné-
ralement subjectives des per-
sonnes directement ou indirecte-
ment touchées.  

MC / CC Il faut également examiner les plaintes 
anonymes si elles sont crédibles. 

 

Saisie standardisée de l’annonce. 

 

Définition de la procédure entre le CC et 
le MC. 

 

Médecin cantonal  

 

 

Déclaration au MC de la multiplica-
tion du nombre des cas de maladie 
par un ou plusieurs médecins ou 
laboratoires de diagnostic 

 

MC Information et détermination de la suite 
de la procédure en concertation avec le 
CC 

 

Médecin (de famille) Déclaration au CC et/ou MC de la 
multiplication du nombre des cas 
de maladie par des médecins. 

 

MC/CC Information mutuelle entre le MC et le CC 

 

Détermination de la suite de la procédure 
en concertation avec le CC  

 

Responsables de l’éta-
blissement 

Il n’est pas impossible que des dé-
couvertes soient faites lors d’un 
contrôle ordinaire de l’établisse-
ment, qui rendent l’apparition d’un 
foyer possible. 

 

CC Enquête approfondie,  

vérification avec le médecin cantonal 

Inspecteurs des den-
rées alimentaires 

 Il n’est pas impossible que des dé-
couvertes soient faites lors d’un 
contrôle ordinaire de l’établisse-
ment, qui rendent l’apparition d’un 
foyer possible. 

 

CC Enquête approfondie,  

vérification avec le médecin cantonal 

 

 

Nr. 006 Formulaire de saisie des données – premier contact autorités-client 

Nr. 007 Empoisonnement par des champignons: Adresses de contact en cas d’intoxication 

Nr. 008 Botulisme: Formulaire de déclaration et procédures 

Nr. 009 Application Biorisk-Manager: https://www.bio-risk.ch/ 

lien direct pour les appareils Apple   lien direct pour les appareils Android 

 

1.4.2 Gestion du foyer 

Objectif : enquêtes à mener et actions possibles pendant la survenue d’un foyer. 

 
La gestion des risques comprend les étapes d’investigations présentées dans l’illustration 2 ci-dessus. À noter 
qu’elles ne sont pas forcément obligatoires et que, dans la pratique, elles ne se succèdent pas souvent mais 
ont plutôt lieu en parallèle et peuvent être mises en œuvre dans un ordre différent.  

 

Conseil 
L’évaluation de telles déclarations doit être effectué en concertation entre le MC et le CC. 
  

http://www.vapko.ch/phocadownload/Formulaires_Adresses/TOUS/Kontaktadressen_bei_Pilzvergiftungen_D-F-I.pdf
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/krankheiten/infektionskrankheiten-bekaempfen/meldesysteme-infektionskrankheiten/meldepflichtige-ik/meldeformulare.html
https://www.bio-risk.ch/
https://apps.apple.com/app/biorisk-manager/id1462271712
https://play.google.com/store/apps/details?id=com.joinbox.biorisk
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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1.4.2.1 Confirmation du foyer  

Objectif : vérifier et décider s’il s’agit bien d’une flambée. 

 

Le processus de vérification comprend les étapes suivantes : 

 Contrôle de la vraisemblance de la déclaration (par le destinataire initial)  

 Confirmation du diagnostic des maladies (par le médecin cantonal) ; la prise d’autres mesures peut égale-

ment être justifiée si aucun résultat de laboratoire n’est (encore) disponible. 

 Exclusion d’autres causes ou explications possibles de la maladie. 

 

Cette étape permet de décider s’il faut déclencher une enquête (approfondie ou non). 

 

 

Lors de la prise de décision d’engager une enquête sur un foyer, il faut tenir compte des ressources dispo-

nibles, des priorités ainsi que de la gravité et des conséquences du foyer considéré. La procédure d’enquête 

d’un foyer dépend largement de la situation actuelle du foyer, de l’environnement, de l’agent pathogène sus-

pecté ou détecté et de son mode de transmission.  

 

Mesures immédiates  

S’il est décidé d’engager une enquête sur un foyer, les mesures immédiates suivantes doivent être prises :  

 Mettre en sûreté les denrées alimentaires potentiellement concernées et veiller à ce qu’aucune de celles 

qui peuvent être suspectes ne soient détruites.  

 Mettre à disposition les ressources humaines et les infrastructures requises. 

 Informer les autorités fédérales compétentes. 

 

 

Nr. 010 Check-list analyse de la situation et modèle de procès-verbal 

Nr. 005 Première notification du cas du CC à l’OSAV 

 

Il y a suspicion de foyer, lorsque : 
 
l’apparition d’une maladie est sûrement ou très probablement due à la consommation d’une même 
denrée alimentaire, ou au moins deux cas d’infection chez l’homme ont été observés ;  
 
ou 
 
le nombre de cas constatés, dus à la consommation d’une denrée alimentaire contaminée, est supé-
rieur aux prévisions. 
 
Si l’un de ces critères est rempli, une enquête sur un foyer doit être lancée. 
 

 

Conseils  
La suspicion d’apparition d’un foyer survient lorsque le nombre de cas d’une maladie dans une zone 
géographique et une période données augmente de manière « supérieure aux attentes ». Ce critère 
peut être objectif (en comparaison avec les déclarations habituellement reçues) mais aussi subjectif 
lorsqu’un médecin déclare par exemple qu’il y a plus de cas « que d’habitude » dans son cabinet.  
 
Le foyer suspecté peut être local, régional ou national. La plupart des foyers sont tout d’abord res-
treints et leur identification est locale, mais ils peuvent s’étendre rapidement et toucher plusieurs can-
tons, voire le pays entier 
.  
Pour pouvoir confirmer ou infirmer la suspicion de flambée, il faut comparer l’augmentation observée 
avec le nombre prévu de cas (le niveau endémique, l’incidence normale de la maladie) et la consigner 
dans la ROA (cf. Chapitre 1.4.3).  
D’autres explications possibles de cette augmentation doivent être exclues (pseudo-foyers). 
 

 

https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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1.4.2.2 Alerte et mise en place de la collaboration entre les autorités 

Objectif : alerter les autorités compétentes, établir la coopération et les responsabilités de l’autorité 

compétente ainsi qu’entre les différentes autorités. 

 

 Les investigations sur les incidents liés à une épidémie nécessitent une collaboration coordonnée entre le 

CC et le MC. Dans certains cas, d’autres autorités (comme le vétérinaire cantonal, le pharmacien cantonal) 

doivent également être informées.  

 Tous les faits pertinents pour le traitement du dossier doivent être rapidement communiqués au chimiste 

cantonal et au médecin cantonal. 

 Pendant la période de survenue suspectée ou manifeste d’un foyer, les autorités chargées de la surveil-

lance des denrées alimentaires et les autorités sanitaires doivent toujours s’efforcer d’échanger en continu 

sur les résultats des enquêtes et se tenir au courant des mesures prises et mises en œuvre.  

 La survenue de foyers attire souvent davantage l’attention de la population. Selon le type et la gravité de la 

maladie, il peut être nécessaire d’informer activement les médias et le grand public à un stade précoce.  

 

Cette procédure d’alerte et de coopération implique :  

 Une information mutuelle sur le foyer présumé ; 

 Une analyse de la situation ; 

 La prise de la décision concernant le lancement d’une enquête sur un foyer ; 

 La prise de la décision concernant la création d’une équipe d’enquête sur le foyer, le cas échéant en de-

mandant le soutien des autorités fédérales. 

 

Une équipe d’enquête doit être formée lorsque : 

 La population est directement exposée à un risque sanitaire ; 

 Le nombre de personnes touchées augmente (p. ex. plus de 20) ; 

 La maladie est grave ou a tendance à se propager rapidement ; 

 Des cas sont survenus dans des établissements présentant un risque particulier (p. ex. écoles, crèches, 

hôpitaux, EMS, entreprises de transformation des denrées alimentaires) ; 

 On soupçonne que le déclencheur est un produit contaminé disponible dans le commerce ; et/ou 

 Les cas observés couvrent une zone géographique importante mais n’ont pas de point d’origine manifeste. 

 

Définition des tâches, des responsabilités et de la communication :  

 Prise de décision concernant les responsabilités dans la gestion du présent foyer (qui dirige concrètement 

les enquêtes ?).  

 Accord sur les compétences, les tâches et les responsabilités dans le cas concret et fixation des pro-

chaines étapes. 

 Selon la situation, prévoir la transmission d’informations à l’autorité (politique) supérieure et aux autorités 

fédérales. 

 Tenue d’un journal de bord dans lequel sont consignées les activités et les décisions ainsi que leurs dates.  

 Détermination de la communication interne et externe (également en ce qui concerne l’échange mutuel de 

données, en tenant compte des dispositions relatives à la protection des données). 



Introduction Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4 
 

21 
 

 

Nr. 010 Check-list analyse de la situation et modèle de procès-verbal 

Nr. 011 Journal de bord 

Nr. 012 Cahier des charges équipe d’enquête (modèle de document)  

  

Conseils 
La réalisation d’enquêtes sur les foyers exige des connaissances et une expérience avérées des mé-
thodes d’enquête épidémiologique mais aussi une coopération étroite entre les différents acteurs et les 
autorités concernés.  
 
L’échange d’informations et l’accord sur les compétences doivent être convenus en aval pour ne plus 
devoir être que vérifiés en cas d’urgence. Il est recommandé de désigner un interlocuteur dans chaque 
autorité chargée de la gestion des foyers. 
 
Une connaissance mutuelle des disponibilités des personnes de contact garantit la coopération et la 
coordination, même en dehors des heures de travail habituelles. Pour assurer une communication 
sans faille, il est essentiel dans tous les cas de désigner nommément les interlocuteurs chargés de la 
surveillance alimentaire ainsi que des autorités sanitaires et de connaître leurs coordonnées.  
 
En règle générale, un foyer ne sera tout d’abord traité que par une seule personne responsable de la 
surveillance des denrées alimentaires ou travaillant auprès de l’autorité sanitaire, sans qu’une équipe 
d’enquête ne soit créée. 
 
Dans l’idéal, l’équipe d’enquête sera composée d’experts dans le domaine (p. ex. de la Confédération 
et des cantons), de collaborateurs des autorités de contrôle des denrées alimentaires (microbiolo-
gistes, inspecteurs) et de collaborateurs des autorités sanitaires (membres des services des médecins 
cantonaux).  
 
Dès le début d’un foyer de toxi-infection alimentaire suspecté, il est important que toutes les informa-
tions reçues et toutes les décisions prises par les autorités compétentes soient documentées de ma-
nière fiable et assorties de la confidentialité nécessaire.  

 
La tenue d’un journal de bord facilite la traçabilité des décisions et la rédaction du rapport final. Un tel 
journal de bord peut également aider les responsables en cas de procédures judiciaires qui pourraient 
être engagées à la suite de l’enquête sur le foyer (procédure pénale, procédure administrative, procé-
dure civile). 
 

 

https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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1.4.2.3 Première hypothèse de travail  

Objectif : élaborer une hypothèse de travail. 

 

Une première hypothèse de travail doit être élaborée après analyse de la situation. Cette hypothèse définit la 

procédure à suivre lors de l’enquête sur le foyer. Elle doit être adaptée en permanence en fonction des nou-

velles informations acquises. L’hypothèse de travail a pour but de rechercher de manière ciblée les points 

communs entre les malades, l’agent pathogène/la toxine et un aliment à l’origine de la toxi-infection. 

 

L’hypothèse de travail doit répondre aux questions suivantes : quoi, où, quand et éventuellement, comment. 

 

Exemple d’une première hypothèse de travail : foyer d’une maladie touchant un groupe (vraisemblablement 

une salmonellose) après une fête de mariage, probablement dû à la consommation d’un plat faisant partie du 

menu du banquet.  

 

 

Nr. 013 Identification des causes possibles des flambées de toxi-infection alimentaire 

Nr. 014 Norovirus – Recommandation pour la gestion des épidémies 

 

1.4.2.4 Définition de cas   

Objectif : définir ce qu’est un cas confirmé, probable ou possible.  

 

On détermine, sur la base de la définition de cas, les patients qui sont rattachés au foyer, pour que les investi-

gations puissent se concentrer sur ces personnes. Au début de l’enquête, il peut être nécessaire d’utiliser une 

définition de cas provisoire reposant sur des cas possibles ou probables jusqu’à ce que l’identification des cas 

avérés soit terminée. 

 

 La définition de cas comporte deux composantes : des critères cliniques et diagnostiques et une délimita-

tion des variables que sont le temps, le lieu et les personnes. 

 La définition de cas retenue est d’une importance considérable pour l’enquête sur un foyer. 

 L’objectif consiste à intégrer autant de patients que possible avant qu’ils n’oublient des détails importants et 

que des renseignements précieux ne soient perdus. 

 L’hypothèse de travail et la définition de cas diffèrent en cela que la première décrit l’historique possible du 

foyer et sa cause, alors que la seconde détermine quels sont les cas qui relèvent de l’hypothèse de travail. 

 

Conseils  
L’hypothèse de travail n’est qu’une première approche !  
 
Une hypothèse de travail aide à structurer le travail d’enquête et à coordonner les activités entre les 
autorités de contrôle des denrées alimentaires et les autorités sanitaires. 
 
L’hypothèse de travail permet de prendre les premières mesures (immédiates), p. ex. la mise en sûreté 
d’échantillons d’aliments et de patients.  
 
Les principaux symptômes (principalement ceux qui se manifestent) ainsi que les périodes d'incubation 
possibles, si connues, sont importants pour élaborer la première hypothèse de travail. Ils aident à for-
muler une cause possible. 

 

https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/mt/infektionskrankheiten/norovirus/norovirus-broschuere.pdf.download.pdf/norovirus-caracteristiques-biologiques-epidemiologie-tableau.pdf
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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Exemples de définition(s) de cas 

 

Cas confirmé :  

 « Les invités qui ont assisté au banquet de mariage de Urs et Anita le 15 mai 2019 ont contracté une sal-

monellose (S. enterica ssp. I Serovar Agona) dans la semaine suivant la fête ». 

Cas probable :  

 « Les invités qui ont assisté au banquet de mariage de Urs et Anita le 15 mai 2019 ont contracté une sal-

monellose dans la semaine suivant la fête ». 

Cas possible :  

 « Les invités qui ont assisté au banquet de mariage de Urs et Anita le 15 mai 2019 ont ensuite souffert de 

diarrhée ». 

 

 

Nr. 015 Enregistrement et analyse des enquêtes épidémiologiques (RKI) 

 

1.4.2.5 Caractérisation du foyer (épidémiologie descriptive) 

Objectif : obtenir des données, les classer (par ordre chronologique, localisation, personne) et les ana-

lyser; adapter l’hypothèse de travail. 

 

Tout foyer peut être analysé sur la base de plusieurs paramètres épidémiologiques standards qui se combi-

nent : temps, lieu et personne. La variable « personne » comprend également plusieurs éléments : début de la 

maladie, nombre de patients, âge, sexe, répartition géographique, emploi et autres paramètres démogra-

phiques. 

 

Obtention et classement des données 

 L’une des tâches essentielles lors d’une enquête sur un foyer consiste à décrire les événements afin de se 

procurer les données nécessaires (cf. ill. 3). Cette tâche doit être poursuivie tout au long du processus 

d’enquête. 

 Toutes les informations concernant les personnes, qu’elles soient malades ou en bonne santé, sont stricte-

ment confidentielles et soumises à la protection des données. 

 Toutes les autres étapes d’investigation de l’événement dépendent des résultats de cette description.  

Conseils  
La définition de cas permet de centrer l’enquête exactement sur les patients touchés par le foyer. Les 
informations fournies par ces patients sont la clé pour identifier la cause du foyer. 
 
La population touchée par le foyer (la population du foyer ou la population à risque) peut alors être déli-
mitée, et c’est dans cette population qu’il faut chercher la cause. 
 
Les patients qui ne sont pas concernés par le foyer peuvent être exclus. Les informations qu’ils fourni-
raient ne seraient pas pertinentes et seraient trompeuses. La taille et la répartition géographique du 
foyer peuvent ainsi être mieux déterminées et l’évolution du foyer peut être surveillée. 
 
Il est recommandé de saisir toutes les informations dans l'outil "Enregistrement et analyse des en-
quêtes épidémiologiques" de l'Institut Robert Koch. Cela facilite la compilation de l'épidémiologie des-
criptive ainsi que de l'épidémiologie analytique. Les données relatives au patient doivent être cryptées 
(par exemple, en utilisant les initiales du prénom/nom et la date de naissance). La clé de décryptage 
des noms des patients n'est conservée qu'auprès du médecin cantonal. 
 
Attention : un foyer est souvent plus important qu’il n’y paraît au premier abord.  
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Ill. 3 : Éléments de l’épidémiologie descriptive 

 

 Les questions clés à se poser sont les suivantes : quelle est la particularité de ce groupe de malades ? 

Ont-ils mangé ou fait quelque chose qui les distingue des autres personnes qui n’appartiennent pas à ce 

groupe ? Ont-ils bu une eau provenant de la même source d’approvisionnement ou ont-ils assisté à une 

fête commune par exemple ? 

 Une première approche peut consister à interroger les personnes ayant consulté un médecin ; on leur de-

mandera alors un surplus d’informations de fond (p. ex. l’organisateur d’une fête, d’un événement), qui ser-

viront de point de départ pour d’autres investigations. 

 

QUI et QUOI ? 

 Les données sont saisies dans ce que l’on appelle une liste descriptive de cas. 

 Identifier les personnes qui sont actives dans des domaines où la transmission de l’agent pathogène pour-

rait avoir lieu et où d’autres personnes pourraient être infectées ensuite. Cette remarque s’applique en par-

ticulier aux enfants et au personnel des crèches, aux collaborateurs des hôpitaux ou des EMS et aux per-

sonnes qui sont amenées à manipuler des denrées alimentaires non conditionnées dans leur travail.  

 Dans la plupart des foyers, les cas diagnostiqués ne représentent qu’une faible part des personnes at-

teintes. Lors de l’enquête sur un foyer, il peut donc être nécessaire de rechercher activement d’autres cas 

(recherche active de cas) et ce, en utilisant des moyens adaptés à la situation (p. ex. recherche d’invités 

sur une liste ou article de presse invitant les personnes malades à consulter leur médecin).  

 

OÙ ?  

 La répartition géographique peut être visualisée sur une carte sur laquelle on aura matérialisé la localisa-

tion des cas. Cette carte peut être sur papier ou sous forme électronique. 

 

QUAND ?  

 L’évolution dans le temps de la répartition des patients et celle du foyer doivent être visualisées par une 

courbe épidémique. 

 La courbe épidémique fournit les informations suivantes :  

– Début, évolution et durée du foyer 

– Ampleur et effets (personnes malades, hospitalisées, décédées) du foyer 

– Évaluation de l’impact des mesures de contrôle 

– Permet de décider de la date de fin du foyer 

– Indique l’intervalle de temps le plus probable pendant lequel l’infection a été transmise  

– Permet de (re)formuler une hypothèse sur la source de l’infection et l’agent pathogène responsable 

– La forme de la courbe épidémique peut indiquer le type de foyer (source ponctuelle, source continue ou 

source intermittente) et la période d’exposition possible. 

 

Analyse des données 

 Les données doivent être analysées en utilisant les variables personnes, espace et temps. La courbe épi-

démique fournit des informations précieuses sur la nature d’une source d’infection possible. Selon la forme 

de la courbe, un foyer peut être identifié comme ayant été causé par  

– une source ponctuelle, 

– une source continue, ou  

– une source intermittente. 

 

QUOI 

 

OÙ 

 

QUAND 

 

QUI 

 

Caractérisation des personnes concernées  

(âge, sexe, profession, religion, communauté, parenté, etc.) 

Description de l’événement (nombre de personnes malades, symptômes, 

hospitalisations, diagnostics, analyses en laboratoire, etc.) 

Description du lieu de l‘événement 

 (schéma de répartition des malades, domicile, lieu de travail, etc.) 

Caractérisation de la chronologie  

(date du premier cas, dates des suivants, dates de prises de mesures, etc.) 
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Les informations obtenues lors de la caractérisation du foyer permettent de contrôler et d’adapter l’hypothèse 

de travail. 

 

Mesures immédiates  

Des mesures peuvent devoir être prises dès ce stade de l’enquête pour stopper le foyer ou empêcher une 

nouvelle propagation de la maladie et protéger les groupes à risque qui sont vulnérables. On peut p. ex. con-

seiller à la population, à titre de précaution, de faire bouillir l’eau ou d’éviter certains aliments suspects. 

 

 

Nr. 015 Enregistrement et analyse des enquêtes épidémiologiques (RKI) 

Nr. 016 Interprétation des courbes épidémiques 

Nr. 017 Création de cartes thématiques 

 

1.4.2.6 Analyses des denrées alimentaires et inspection de l’établissement  

Objectif : identifier la cause possible et confirmer le diagnostic clinique.  

 

Il faut réaliser une inspection des locaux lorsqu’un établissement ou un événement a été identifié comme sus-

ceptible d’être à l’origine de la multiplication des cas (restaurant du banquet de mariage, approvisionnement en 

eau potable de la commune, camp de scouts, garderie ayant sa propre cuisine, etc.).  

 

Cette inspection se distingue d’un contrôle ordinaire et devra se concentrer sur les causes possibles de la mul-

tiplication des cas. 

 

Elle comportera idéalement deux étapes, la première étant consacrée à un contrôle de l’établissement et la 

seconde à la recherche de causes possibles (cf. ill. 4). Ces deux étapes se déroulent bien entendu en parallèle 

dans la pratique. 

Conseils 
Au cours de l’enquête, il peut être nécessaire de s’efforcer d’identifier des malades qui n’ont pas en-
core été décelés (c’est-à-dire mener une recherche active de cas). 
 
La liste descriptive de cas permet de faciliter l’accès à une vue d’ensemble du foyer et de sa progres-
sion. Elle peut être utilisée pour compiler les données les unes après les autres sous forme de ta-
bleaux, de diagrammes ou de cartes, avec pour objectif de découvrir toutes les caractéristiques com-
munes aux patients et d’examiner s’il y a davantage de personnes rattachées à des groupes précis en 
termes d’âge, de sexe, de profession ou d’autres catégories démographiques, zones géographiques 
ou périodes.  
 
Ce sont en général les autorités sanitaires qui prennent directement contact avec les patients.  
 
La courbe épidémique est un histogramme de l’apparition de la maladie chez les patients sur une 
échelle de temps et dont l’abscisse représente l’heure ou la date et l’ordonnée le nombre de malades. 
Les unités de l’abscisse dépendent de la période d’incubation de la maladie et de la durée du foyer. 
Elles doivent être sélectionnées de manière à fournir la meilleure représentation possible du foyer et 
de son évolution. Dans les infections dues à des denrées alimentaires et à l’eau, l’unité est habituelle-
ment le jour ou la semaine. Pour les intoxications microbiennes, on utilisera de préférence l’heure. Il 
est souvent judicieux d’utiliser une unité de temps comprise entre 1/3 et 1/4 de la période (connue) 
d’incubation. 
 
Afin d’illustrer le contexte endémique de la maladie, il est recommandé de prolonger l’abscisse d’une 
certaine période (1 à 2 périodes d’incubation) avant et après l’apparition du foyer. 
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Ill. 4 : Éléments de l’inspection de l’établissement et des denrées alimentaires.  

 

Entretiens 

 Les entretiens doivent permettre de se faire une idée générale des ingrédients utilisés et des aliments fabri-

qués. Ils visent à clarifier les différents processus de production. Il est important de comprendre comment 

l’aliment a réellement été fabriqué pendant la période en question et non comment il est préparé en temps 

normal.  

 Il faut interroger les membres du personnel pour savoir s’ils (ou des membres de leur famille) ont présenté 

des pathologies qui pourraient être pertinentes pour l’enquête sur le foyer. 

 Il faut aussi demander si des incidents inhabituels se sont produits, parce qu’ils auraient pu influencer le 

processus de production des plats.  

 Il est important de tenir compte des règles de la protection des données ; toutes les informations person-

nelles recueillies sur les personnes sont strictement confidentielles et sont soumises à la protection des 

données. La décision d’exclure des collaborateurs d’activités directement liées à des aliments doit être 

prise par l’autorité de contrôle des denrées alimentaires après consultation du médecin cantonal. Il faut 

également définir les conditions dans lesquelles ces personnes pourront reprendre un travail normal dans 

l’établissement. 

 

Prélèvement d’échantillons 

 Il faut, chaque fois que cela est possible, prélever des échantillons des denrées alimentaires et des ingré-

dients des plats suspects, p. ex. des échantillons conservés. 

 Afin de pouvoir prélever des échantillons probants, il est préférable de consulter les personnes chargées 

des analyses microbiologiques. Dans l’idéal, les échantillons seront sélectionnés par le microbiologiste (qui 

doit être impliqué dès le départ dans l’enquête). 

 Il est recommandé de prélever des ingrédients et aliments qui se rapprochent le plus possible des denrées 

suspectées et qui ont été produits dans des conditions similaires. 

 Des échantillons d’environnement peuvent s’avérer utiles, en particulier si l’aliment ou le plat n’est pas 

(plus) disponible.  

 Il est ainsi possible de prélever des échantillons de : plans de travail, récipients des denrées alimentaires et 

surfaces fréquemment touchées par les employés (p. ex. poignées de porte des chambres froides, portes 

ou robinets, interrupteurs, lavabos et éviers). 

 

Bonnes pratiques d’hygiène et de fabrication (BPF) 

 L’objectif consiste ici à obtenir une vue d’ensemble des pratiques de l’établissement. Quel processus de 

production applique l’entreprise ? Y a-t-il des irrégularités manifestes ? Y a-t-il des déviations par rapport 

aux spécifications (et pourquoi) ?  

 Il est recommandé de contrôler tous les éléments des BPF qui sont pertinents pour le foyer.  

 Les activités d’inspection doivent se concentrer principalement sur la ou les causes possibles formulées 

dans l’hypothèse de travail, mais ne pas exclure d’autres causes (possibles) pouvant expliquer la multipli-

cation des cas. 

 

Prélèvement 

d‘échantillons 

 

BPH 

 

Application 

rétrospective du 

HACCP 

Entretiens 

 

Identification des ingrédients et denrées alimentaires (par qui, quoi, comment, 

où et quand ont-ils été fabriqués)  

Identification des denrées alimentaires et des ingrédients (aliments, ingrédients, 

échantillons témoins, échantillons prélevés dans l’environnement) 

Caractérisation des pratiques d’hygiène de l’établissement (détermination de la 

situation) 

Analyse des processus de fabrication (identification des ingrédients, 

enregistrement des conditions de température/temps, hygiène du personnel) 
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Application rétrospective de la méthode de l’analyse des dangers et des points de contrôle critiques 

(Hazard Analysis and Critical Control Point System, HACCP) 

 Il s’agit d’une approche rétrospective. Les ingrédients et les processus de fabrication sont analysés pour 

déceler les dangers potentiels et les processus de fabrication sont évalués pour déterminer le développe-

ment possible, l’inactivation et la survie de microorganismes ou de toxines.  

 Une représentation graphique du processus en fonction du rapport entre la température et le temps aide à 

identifier des opérations de stockage ou de préparation incorrectes d’aliments. 

 En ajoutant des informations sur la personne qui a procédé à la transformation du produit et sur le moment 

où cette transformation a eu lieu, on peut établir des corrélations entre le fabricant et une contamination 

possible.  

 Le diagramme de flux doit être discuté et examiné avec les collaborateurs concernés.  

 Cette procédure permet d’enregistrer et de vérifier des contaminations potentielles, puis de confirmer ou 

d’infirmer l’hypothèse de travail.  

 

 

Nr. 018 Catalogue de questions lors une inspection d’entreprise en cas de suspicion 

Nr. 019 Examen des échantillons environnementaux 

Nr. 020 Excréteur et manipulation des denrées alimentaires (sur Extranet de l’OSAV) 

 

1.4.2.7 Élaboration d’une hypothèse sur la cause du foyer 

Objectif : élaborer une hypothèse qui servira de base aux investigations dans le cadre de l’épidémiolo-

gie analytique.  

 

 Générer des hypothèses sur la source de l’infection est un processus continu et dynamique lors de l’en-

quête sur un foyer.  

 Toutes les informations sur le foyer doivent être regroupées dans l’évaluation des risques (Rapid Outbreak 

Assessment, ROA) en vue de l’élaboration d’une hypothèse (cf. ill. 5). Ces informations sont en particulier 

les suivantes :  

– les résultats de l’épidémiologie descriptive (personnes, lieux, courbes épidémiques) ;  

– les résultats des investigations et des entretiens dans l’établissement, et 

– les résultats des analyses microbiologiques des denrées alimentaires et des isolats humains (p. ex. sé-

rotype, génotype, type de séquence). 

 À partir de ces données, l’hypothèse de travail initiale doit être vérifiée et affinée, ou rejetée, puis reformu-

lée.  

 Cette hypothèse constitue alors le point de départ de l’épidémiologie analytique.  

Conseils 
Il est normal que les investigations menées par les autorités de contrôle des denrées alimentaires dans 
un établissement suscitent le scepticisme, voire un rejet. Il est conseillé de présenter la procédure aux 
responsables de l’établissement et de leur expliquer que leur collaboration peut avoir un impact positif 
en cas de procédure civile ou pénale. 
 
L’objectif des investigations est avant tout de trouver une cause possible afin d’éviter une nouvelle pro-
pagation et une augmentation du nombre de cas, ce qui est également dans l’intérêt des responsables 
de l’établissement. 
 
De nombreux facteurs peuvent avoir contribué à la contamination ou à la présence de bactéries avant 
qu’un aliment ou un ingrédient ne passe sous le contrôle des responsables de l’établissement. En mon-
trant que toutes les options vont être étudiées et que toute la chaîne d’approvisionnement – et pas seu-
lement le fabricant – sera examinée, on peut renforcer la confiance des collaborateurs interrogés.  
 
Si les analyses de laboratoire et les déclarations des collaborateurs divergent, il faut procéder à des 
investigations supplémentaires. Le personnel pourra alors être confronté si nécessaire aux résultats 
des analyses, afin de clarifier les causes de la divergence. 

 
Dans le cadre de l’inspection, les collaborateurs sont interrogés sur les processus de production, de 
préparation, de nettoyage et d’hygiène, y compris l’hygiène corporelle comme le lavage des mains, et 
ils sont observés pendant le déroulement de ces opérations. 
 

 

https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/extranet/cug-dokumentation-vollzug-neu/lebensmittelvollzug/faq-ausscheider.pdf.download.pdf/FAQ_Ausscheider_final_f.pdf
https://www.blv.admin.ch/alek


Introduction Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4 
 

28 
 

 
Ill. 5 : Éléments d’élaboration de l’hypothèse pour l’épidémiologie analytique 

 

 L’élaboration de l’hypothèse permet de déterminer si d’autres enquêtes épidémiologiques (plus complexes) 

doivent être menées.  

 S’il n’y a pas d’hypothèse claire, il faut alors en élaborer une en interrogeant de manière ciblée des pa-

tients, l’objectif étant d’obtenir des informations sur de possibles expositions au moyen d’un questionnaire 

pilote. Pour ce type de questionnaires pilotes, on aura recours aux patients index ou à des sous-ensembles 

du groupe de personnes exposées. 

 Pour ce faire, il faut organiser des entretiens avec un nombre compris entre 5 et 15 patients récemment 

tombés malades, qui sont représentatifs du foyer en termes d’apparition de la maladie, de manifestations 

cliniques et de facteurs démographiques. 

 En règle générale, ces entretiens sont menés par des collaborateurs des médecins cantonaux. Il est re-

commandé de les réaliser en collaboration étroite avec les autorités de contrôle des denrées alimentaires.  

 L’analyse des questionnaires pilotes, qui tient compte des informations disponibles, permet de formuler une 

hypothèse.  

 

Conseils 
Typage des isolats : il est important de contacter rapidement les centres de référence ou les labora-
toires de référence pour les informer de typages ultérieurs (possibilités, coûts, échange de données).  
 
Des questionnaires pilotes générateurs d’hypothèses sont en particulier remplis pour les foyers pour 
lesquels il n’a pas été possible de formuler des hypothèses plausibles sur la source de l’infection. Le 
but de ces entretiens est d’identifier les expositions communes à tous les patients ou à un grand 
nombre d’entre eux. La fiabilité des hypothèses ainsi obtenues peut ensuite être évaluée en compilant 
d’autres résultats provenant de la microbiologie analytique, de l’épidémiologie analytique, de l’inspec-
tion sur site et de la traçabilité des denrées dans la chaîne alimentaire. 
 
Les entretiens doivent être menés aussi rapidement que possible après le début de la maladie, en par-
ticulier avant que les patients n’oublient des détails importants. Par conséquent, ils doivent être réalisés 
en parallèle avec d’autres investigations. 
 
 
 
 
 

 

Définition de cas 

Épidémiologie descriptive  

(variables espace, personnes, temps) 

Inspection de l’établissement 

Résultats des analyses de laboratoire 

Hypothèse pour l’épidémiologie analytique 
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Nr. 021 Questionnaire d’enquête auprès des patients (Norwegian Institute of Public Health, NIPH) 

Nr. 022 Questionnaire d’enquête auprès des patients (questionnaire de l’ECDC, en DE, FR, IT) 

 

1.4.2.8 Vérification de l’hypothèse (Epidémiologie analytique) 

Objectif : identifier la cause des maladies au moyen d’entretiens et d’une analyse statistique des diffé-

rentes expositions 

 

 Les études épidémiologiques analytiques ont pour objet de déterminer s’il existe des liens statistiquement 

significatifs entre l’exposition et la maladie. Pour y parvenir, on interroge des personnes malades et en 

bonne santé en leur faisant remplir un questionnaire structuré, dont les résultats font ensuite l’objet d’une 

analyse statistique.  

 Ces analyses statistiques servent alors à identifier des facteurs de risque de la maladie. L’analyse épidé-

miologique peut être une étude de cohorte rétrospective ou une étude cas-témoins.  

 Une étude de cohorte rétrospective est réalisée lorsque le groupe est bien identifiable (« fermé ») ou 

qu’il ne concerne qu’un nombre limité de personnes (p. ex. les invités d’un mariage, un camp de scouts, un 

EMS, des enfants dans une garderie, etc.).  

 Une étude cas-témoins est recommandée s’il s’agit d’un groupe « ouvert » (p. ex. une commune dans 

laquelle une contamination de l’eau potable est soupçonnée, un festival de street food ou un hôpital dispo-

sant de plusieurs sites). 

 Le type d’étude choisi aura une incidence sur les ressources requises pour l’équipe d’enquête et sur la per-

tinence de ses résultats.  

 

Une autre méthode (ou une méthode supplémentaire) pour établir un lien entre une exposition et une maladie 

consiste à appliquer les critères de Bradford Hill. 

Il s’agit d’une méthode générale pour définir une relation causale entre un facteur de risque et une maladie. 

 

À noter : toutes les analyses statistiques peuvent être réalisées relativement facilement en utilisant 

l’outil du RKI. Il est recommandé de recourir à cet outil dès le départ. L’outil du RKI (aide Nr. 015) cal-

cule directement toutes les données statistiques. 

 

 

Conseils 
Les enquêtes épidémiologiques analytiques peuvent permettre d’identifier la source de l’infection indé-
pendamment des analyses de laboratoire. 
 
Dans de nombreux foyers, l’épidémiologie analytique est l’approche la plus efficace et parfois même la 
seule possible, en raison des limites des méthodes de laboratoire.  
 
Le traitement de l’épidémiologie analytique est difficile et exige de l’expérience. Il est donc recom-
mandé de demander un soutien à l’OSAV ou à l’OFSP.  
 
L’étude cas-témoins est plus exigeante que l’étude de cohorte rétrospective.  
 
Toutes les données peuvent être saisies et présentées aisément dans l’outil du RKI (aide Nr. 015), ce 
qui permet de calculer également les risques relatifs, l’odds ratio et des intervalles de confiance. Il est 
donc recommandé de recourir dès le départ à cet outil. 
 
Les résultats des enquêtes épidémiologiques analytiques doivent toujours être combinés avec les don-
nées des analyses microbiologiques, des observations cliniques et des investigations dans l’exploita-
tion puis leur vraisemblance doit être contrôlée. 
 
Les critères de Bradford Hill doivent être appliqués avec souplesse. Il ne s’agit pas d’une liste de con-
trôle, mais simplement d’indications sur l’importance du lien causal entre une exposition et une mala-
die.  
 

 

https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/outbreak-investigation-questionnaire-repository-questions-tool-5a
https://www.blv.admin.ch/alek-fr
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Nr. 015 Enregistrement et analyse des enquêtes épidémiologiques (RKI) 

Nr. 023 Etude cas-témoins  

Nr. 024 Etude de cohorte rétrospective 

Nr. 025 Critères de Bradford Hill 

 

1.4.2.9 Traçabilité  

Objectif : identifier la cause du foyer au début de la chaîne alimentaire et prévenir la survenue de nou-

veaux foyers de mêmes causes. 

 

 Une fois qu’une source d’infection a été identifiée, il faut identifier la source originelle pour éviter la surve-

nue de nouveaux foyers. La traçabilité est l’une des étapes les plus importantes dans ce domaine. 

 Une enquête sur un foyer n’est pas considérée comme achevée tant que l’on ne s’est pas efforcé d’identi-

fier la cause originelle du foyer. Ainsi, il ne suffit pas de savoir que le gâteau de mariage est la cause de 

l’infection : il faut identifier les œufs qui ont été utilisés, mais aussi le fournisseur et le producteur, afin d’or-

donner les mesures nécessaires dès la première étape (exploitation de poules pondeuses).  

 Il faut donc procéder à des études de traçabilité couvrant tous les stades des chaînes de production, de 

transformation et de distribution (cf. ill. 6). 

 

 

Ill. 6 : Éléments de la traçabilité. 

 

 La traçabilité dans la chaîne de fabrication comprend cinq étapes : 

1. Identification de la dernière étape de la chaîne, qui est commune aux patients ; 

2. À partir de là : représentation de toutes les étapes précédentes de la chaîne qui concernent le produit 

contaminé et de toutes ses matières premières et autres ingrédients ; 

3. Identification des points critiques où la contamination était la plus susceptible de se produire ; 

4. Contrôle de ces points critiques par la réalisation d’inspections incluant le prélèvement d’échantillons et 

des entretiens avec les responsables de l’établissement, et 

5. Mise en œuvre de mesures préventives en fonction des résultats obtenus. 
 

 Pour les petits foyers, la chaîne alimentaire peut être représentée manuellement.  

 Si le foyer est plus important, il est recommandé d’utiliser un logiciel de représentation de flux complexes 

des marchandises. 

 

 

Nr. 026 Analyse du flux des marchandises 

 

Conseil  
Si la cause réelle du foyer n’est pas identifiée et corrigée, de nouveaux foyers pourront se déclarer, 
avec des conséquences potentiellement plus graves encore. 
 

 

Traçabilité 

 

1. Déterminer le point de départ 

2. Identifier la chaîne alimentaire 

3. Contamination dans la chaîne? 

4. Mener une inspection 

5. Définir des mesures 

Exposition 

identifiée 

Cause originelle du 

foyer 
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1.4.2.10 Mise en œuvre des mesures de prévention et de contrôle 

Objectif : endiguer le foyer actuel et prévenir la survenue de nouveaux foyers.  

 

L’enquête sur un foyer est terminée lorsque des mesures de contrôle et de prévention ont été prises et que 

l’on s’est assuré d’un suivi efficace des mesures prises. 

 

 Il existe deux types de mesures (cf. ill. 7) :  

– des mesures à court terme pour enrayer ou réduire la propagation du foyer en cours,  

et  

– des mesures à long terme pour prévenir l’apparition de nouveaux cas. 

 

 

Ill. 7 : Mesures lors d’enquête sur un foyer. 

 

Mesures immédiates  

Elles ont pour but d’éviter une prolifération immédiate. Il s’agit, dans la pratique, d’identifier le plus rapidement 

possible la source du foyer pour que les mesures nécessaires puissent être prises.  

 

Les mesures immédiates peuvent concerner les consommateurs, les entreprises du secteur agroalimentaire 

ainsi que les autorités. Cette liste n’est pas exhaustive et est fournie à titre d’exemple.  

 

1.  Consommateurs  

 Les informer de façon ouverte et transparente de la situation. 

 Leur fournir des consignes (p. ex. éviter certains produits, faire bouillir l’eau). 

 

2. Entreprises du secteur agroalimentaire 

 Stopper la livraison des marchandises potentiellement contaminées. 

 Retirer des produits du marché.  

 Mettre en œuvre des mesures de décontamination et d’assainissement.  

 Transformer les locaux et réorganiser le travail. 

 Améliorer rapidement des procédures d’hygiène et de contrôle de routine. 

 

3. Autorités 

 Mettre en sûreté les aliments potentiellement contaminés pour des analyses plus approfondies. 

 Ordonner : des séquestres, la destruction, la fermeture de locaux, des interdictions de vente, des inter-

dictions d’importation.  

– Interdire à des patients et des collaborateurs (et aux membres de leur famille si nécessaire) de tra-

vailler dans des locaux où ils manipulent des denrées alimentaires non conditionnées.  

– Autorités sanitaires : organiser une vaccination (p. ex. immunisation passive contre l’hépatite A). 

 

Mesures à long terme  

Ces mesures ont pour but d’éviter la survenue de nouveaux cas. L’un des principaux objectifs de l’enquête sur 

un foyer consiste à fournir des informations visant à corriger toutes les erreurs identifiées lors de la manipula-

tion d’aliments, qui se sont révélées être la cause principale de la survenue du foyer. Si le facteur causal initial 

n’est pas identifié et corrigé, de nouveaux foyers peuvent apparaître, dont les effets pourront être plus impor-

tants encore.  

 

Mesures immédiates 

 

1. Consommateurs 

2. Entreprises agroali-

mentaires 

3. Autorités 

 

Mesures à long terme 

 

1. Consommateurs 

2. Entreprises agroali-

mentaires 

3. Autorités 

4. Organisations profes-

sionnelles 

Mesures 
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Les mesures à long terme concernent les consommateurs, les établissements du secteur agroalimentaire, les 

autorités ainsi que les organisations professionnelles (cf. ill. 7). 

 

1. Consommateurs  

 Leur fournir des consignes sur la manipulation des produits à risque identifiés. 

 

2. Entreprises du secteur agroalimentaire 

 Adapter le concept d’autocontrôle (p. ex. modifications définitives des processus de production et de 

travail, des recettes et les plans de contrôle).   

 Procéder à des adaptations techniques (p. ex. locaux et équipements, nouvelles acquisitions, assainis-

sements).  

 Adapter les spécifications et les accords avec les fournisseurs.  

 Organiser la formation théorique et pratique du personnel.  

 

3. Autorités 

 Adapter la réglementation (p. ex. valeurs maximales, méthodes d’enquête).  

 Lancer des campagnes d’information et de sensibilisation du grand public.  

 Renforcer ou mettre en œuvre des mesures de surveillance pour détecter les foyers. 

 Améliorer les processus d’enquête et de contrôle des foyers, y compris les exercices communs à toutes 

les autorités compétentes. 

 Réviser les plans d’urgence pour assurer la rapidité des enquêtes et des contrôles, revoir les protocoles 

ou accords de coopération, les procédures de notification et autres procédures de routine visant à la 

coordination des autorités locales, régionales et nationales. 

 Lancer et promouvoir les évaluations de la recherche et des risques qui contribuent à prévenir la surve-

nue de foyers similaires. 

 

4. Organisations professionnelles 

 Adapter les lignes directrices de la branche. 

 Lancer des campagnes d’information et de sensibilisation des entreprises du secteur. 

 

 

1.4.2.11 Rapport final 

Objectif : élaborer une présentation finale du foyer, de ses causes et des enseignements tirés. 

 

Une dernière actualisation doit être effectuée après la fin de l’enquête sur le foyer et avant la finalisation du 

rapport final, notamment en ce qui concerne le nombre de cas de patients identifiés, l’étiologie, la source de 

l’infection et les facteurs déclencheurs, mais aussi les mesures prises. 

 

Pour les petits foyers, la description succincte constitue le rapport final. En cas de foyers plus importants, il faut 

rédiger un rapport final. 

 

Le rapport final: 

 contient des informations sur les patients, les agents pathogènes, les denrées alimentaires et leurs proces-

sus de fabrication ;  

 présente le foyer en fonction des résultats de l’épidémiologie descriptive et de l’épidémiologie analytique ; 

 énumère les connaissances acquises, les conclusions tirées et les mesures prises. 

Conseil 
Il faut veiller à ce que les mesures ordonnées soient efficaces et respectées. 
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Nr. 027 Modèle rapport Investigation (il sert de modèle pour une ROA mais peut également être utilisé comme 

modèle pour le rapport final). 

Nr. 033 Formulaire annonce du cas du CC à l’OSAV 

 

1.4.2.12 Communication des résultats de l’enquête sur le foyer aux parties prenantes 

Objectif : diffuser les connaissances acquises afin de prévenir de nouveaux foyers similaires.  

 

Il est conseillé de communiquer de manière adaptée les enseignements tirés lors de l’enquête sur un foyer : 

  

 …Aux organes et autorités concernés ; 

 …À toutes les entreprises du secteur agroalimentaire impliquées ; 

 …À toutes les autorités sanitaires et de contrôle des denrées alimentaires, et 

 …Aux organisations professionnelles. 

 

La diffusion des informations aux organisations professionnelles a pour but de sensibiliser leurs membres à 

des pratiques éventuellement similaires à celles ayant entraîné la survenue du foyer et de les inciter à les éva-

luer de manière critique.  

 

Le grand public doit être informé des foyers d’une manière adaptée. Les foyers de grande ampleur doivent, en 

plus, faire l’objet d’un communiqué de presse. 

 

Toute survenue d’un foyer doit être l’occasion de tirer des enseignements sur des erreurs qui ont été com-

mises afin d’éviter de les reproduire.  

 

 

1.4.3 Évaluation des risques – Rapid Outbreak Assessment (ROA) 3 

Objectif : compiler tous les faits et évaluer les risques en fonction de la situation. 

 

Une évaluation rapide des risques (Rapid Outbreak Assessment, ROA) a globalement pour but de faire le point 

sur la situation sur la base de quatre éléments : l’agent pathogène, l’épidémiologie, les analyses et les denrées 

alimentaires (cf. ill. 8). La ROA et l’évaluation connexe doivent être adaptées en continu aux nouvelles con-

naissances acquises. 

                                                           
3  Terminologie : Rapid Risk Assessment (selon le Codex) ou Rapid Outbreak Assessment (selon le 

CEPCM). 

Conseil 
La protection des données des personnes impliquées (en particulier des patients, des collaborateurs et 
des établissements) doit être garantie. 
 

 

Conseils 
Les enquêtes sur les foyers peuvent être utilisées dans le cadre de formations internes comme ex-
ternes et servir de rapports d’expérience pour illustrer des cas concrets.  
 
Le rapport final – ou au moins un résumé – doit être envoyé pour information aux personnes impli-
quées dans le foyer.  
 
Lorsqu’elles sont publiées, les enquêtes sur les foyers peuvent accroître la confiance du public dans 
les autorités et les établissements du secteur alimentaire. Elles font également office d’archives aux-
quelles il sera possible d’accéder pour s’informer des expériences acquises si de nouveaux foyers ap-
paraissent, dont les agents pathogènes et aliments contaminés sont similaires.  
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Ill. 8 : Éléments d’un Rapid Outbreak Assessment (ROA). 

 

 Une ROA a pour but d’évaluer des risques et de prendre d’éventuelles mesures (immédiates).  

 Une ROA fournit des indications sur les lacunes en matière de connaissances et sur la manière de les 

combler. 

 Une telle ROA doit être régulièrement mise à jour pendant le processus de gestion du foyer en fonction des 

nouvelles informations disponibles (comme des données de surveillance, des résultats d’analyse, des infor-

mations épidémiologiques, des indications sur la consommation et la répartition des denrées alimentaires 

suspectes, les flux de marchandises). 

 Une évaluation rapide des risques fournit également des informations de fond pour la communication des 

risques. 

 Une collaboration étroite entre les centres de référence et/ou laboratoires de référence, l’OSAV et l’OFSP 

est recommandée. 

 

 

Nr. 027 Modèle rapport Investigation (il sert de modèle pour une ROA mais peut également être utilisé comme 

modèle pour le rapport final). 

 

Agent pathogène 

 

 Description générale 
de l‘agent pathogène 

 Prévalence chez 
l‘homme 

 Présence dans les ali-
ments 

 Prévalence chez les 
animaux 

 Présence dans les ali-
ments pour animaux 

 … 

Epidémiologie 

 

 Définitions de cas 

 Informations sur les 
patients 

 Informations sur la lo-
calisation géogra-
phique 

 Informations tempo-
relles 

 … 

Analyses 

 

 Analyses sur l’être hu-
main 

 Analyses des denrées 
alimentaires 

 Analyses de l‘environ-
nement 

 … 

Denrées alimentaires 

 

 Fabricant 

 Flux de marchandises 

 Lots de marchandi-
ses, quantités 

 Critères technolo-
giques (valeur aW, 
pH) 

 Technologie de fabri-
cation (T/t) 

 … 

Rapid Outbreak Assessment  

Conseils  
L’organisation de tâches permettant une évaluation rapide et en temps voulu des risques est un élé-
ment essentiel pour la préparation d’un événement. Il peut s’agit notamment de s’informer des experts 
compétents de la Confédération et des cantons mais aussi des laboratoires de référence et des 
centres de référence et de prendre contact avec eux. 
 
La ROA est un document clé. 
 
Il est conseillé de désigner clairement une personne qui sera responsable de sa gestion. 
 
La ROA doit être régulièrement mise à jour pour tenir compte des dernières connaissances acquises. 
 
Elle fournit en continu un aperçu de l’état des connaissances en tout temps. 
 
Elle diffère du journal de bord en ce sens que ce dernier présente les événements dans leur contexte 
temporel, c’est-à-dire les informations disponibles à un moment précis, les décisions prises à une date 
déterminée, etc. et correspond au protocole d’enquête sur un foyer. 
 
Par contre, la ROA a pour but de fournir une vision globale de la situation et de son évaluation. 
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1.4.4 Communication des risques   

Objectif : informer objectivement des faits connus et des incertitudes en cas d’apparition d’un foyer, 

afin d’expliquer les mesures prises et de permettre aux parties concernées de prendre des mesures 

adaptées si nécessaire. 

 

Principe : établir une relation de confiance ou la maintenir en faisant preuve de transparence. 

 

Une communication des risques se doit d’être efficace pour fournir des informations objectives sur les données 

connues et les incertitudes en cas d’apparition d’un foyer, mais aussi pour justifier des mesures prises et con-

vaincre les parties concernées de la nécessité de prendre des mesures adaptées au besoin. 

 

Communication externe 

 Définition des moyens de communication et des interlocuteurs en cas de questions des médias. 

 Mise en place, si nécessaire, d’un point d’information (hotline) destiné aux citoyens inquiets.  

 Tous les destinataires externes doivent être informés en même temps. 

 S’il convient de réfléchir au moment opportun d’informer sur les annonces d’émergence d’un foyer, il faut 

aussi le faire le plus tôt possible avant que d’autres sources ne diffusent des renseignements inexacts. 

 

Communication entre les acteurs (p. ex. MC et CC) 

 Les informations doivent être publiées de manière centralisée et uniquement après accord préalable (posi-

tion commune) concernant le contenu et l’embargo éventuel.  

 

Communication interne 

 Les activités et les conclusions d’une enquête sur un foyer doivent également être communiquées en in-

terne, car ces investigations exigent des ressources importantes. Cette démarche renforce la compréhen-

sion des personnes non impliquées pour les activités liées à la gestion des foyers. 

 

 

Nr. 028 Modèle Communiqué de presse 

Nr. 029 Exemple d’appel à la population (bouillir l’eau avant consommation, Liestal) 

 

1.4.5 Évaluation finale (débriefing) 

Objectif : optimiser les processus et l’organisation de l’enquête sur un foyer. 

 

La discussion finale se base sur le rapport de l’épidémie. Une fois l’enquête terminée, il faut réaliser un débrie-

fing sous forme de discussion finale avec toutes les personnes impliquées. Cette discussion a pour objet : 

 

Conseils 
Si plusieurs autorités sont impliquées, il est conseillé de désigner un interlocuteur et d’établir une posi-
tion commune.  
 
Dans l’idéal, les personnes qui enquêtent sur un foyer ne doivent pas être aussi tenues de tenir les mé-
dias informés en continu. Il est recommandé de répartir les tâches entre les personnes chargées de la 
gestion des foyers et celles s’occupant de la communication des risques.  
 
Une communication ouverte et transparente peut renforcer la confiance du grand public envers l’en-
quête.  
 
Il faut sélectionner les moyens de communication en mesure d’atteindre le public cible souhaité.  
 
Les moyens de communication actuels, tels que les réseaux sociaux, peuvent, le cas échéant, être 
adaptés pour communiquer des informations à des groupes de population spécifiques.  
 

 

https://www.liestal.ch/de/aktuelles/aktuellesinformationen/?action=showinfo&info_id=723764
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 D’identifier des optimisations potentielles des processus de gestion des crises et des événements ;  

 D’identifier les connaissances techniques acquises, c’est-à-dire les enseignements tirés en lien avec 

l’agent pathogène, la denrée alimentaire et/ou son processus de production ; 

 D’intégrer des conclusions générales susceptibles de prévenir des foyers similaires. 

 

Gestion des crises et des événements 

Il convient ici d’identifier les bonnes pratiques de gestion des crises et des événements et les pratiques à amé-

liorer.  

 

Les irrégularités constatées doivent être consignées dans un plan de mesures définissant la mission, les res-

ponsabilités et les délais. 

 

Connaissances techniques acquises 

En ce qui concerne les enseignements tirés, il faut consigner les résultats concernant : 

 L’agent pathogène (p. ex. nouveau sérotype, génotype ou phénotype) ;  

 L’aliment en cause (p. ex. la combinaison agent pathogène/aliment est nouvelle), et  

 Les processus défectueux recensés (p. ex. production, commerce, stockage) et formuler des conclusions à 

partir de ces informations.  

 

Les connaissances techniques acquises doivent être jointes au rapport final. 

 

Des discussions supplémentaires doivent être menées sur les mesures visant à adapter les contrôles de rou-

tine et sur les autocontrôles dans les entreprises. 

 

Ces discussions pourront porter sur des adaptations : 

 Des plans d’urgence,  

 Des plans de contrôle,  

 Des programmes prioritaires, 

 Des contrôles, des mesures et des méthodes d’exécution, 

 Des guides par branche d’activité, et 

 De tout autre point au besoin. 

 

 

Nr. 030 Check-list Discussion finale 

 

  

Conseil 
Lors de l’évaluation du processus de gestion des événements, il faut se poser les questions de fond 
suivantes :  
a) Qu’est-ce qui s’est particulièrement bien passé lors de l’enquête sur le foyer ? 
b) Que faut-il impérativement améliorer pour rendre (encore) plus efficace la gestion des événe-

ments ?  
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H. Annexe  

Définitions 

 

Foyer, flambée, épidé-
mie  

 

 

Ces termes sont employés comme synonymes dans le présent manuel. 

 

Toxi-infections alimen-
taires  

Dans le présent manuel, le terme de toxi-infections alimentaires désigne à la fois les infec-
tions alimentaires microbiennes (dues à des salmonelles p. ex.), les intoxications alimen-
taires (dues à des toxines de Staphylococcus aureus p. ex.) et les toxi-infections (dues à 
des STEC p. ex.), qui peuvent être transmises à l’homme par des denrées alimentaires ou 
par l’eau potable. 

 

Foyer de toxi-infection 
alimentaire  

Par foyer de toxi-infection alimentaire4, on entend:  

L’apparition d’au moins deux cas d’une maladie ou d’une infection chez l’homme due sûre-
ment ou très probablement à la consommation d’une même denrée alimentaire contami-
née,  

 

ou  

 

une situation où le nombre des cas constatés, dus à la consommation d’une denrée ali-
mentaire contaminée, augmente de manière plus importante que prévu. 

 

 
Les définitions qui suivent sont tirées de la terminologie du Codex Alimentarius CX/FH 19/51/7.  

 
Dangers biologiques : agents biologiques, comprenant des micro-organismes qui ont la capacité de causer 

des effets nocifs chez les humains. Ils comprennent notamment les bactéries, les virus et les parasites.  

 
Étude cas-témoins : étude par observation dans laquelle sont comparées la répartition des expositions parmi 

les cas et un groupe de personnes non atteintes de la maladie (« témoins »). Ces études peuvent être utiles 
lorsqu’aucune « cohorte » de toutes les personnes exposées et non exposées ne peut être clairement définie.  

 
Définition de cas : ensemble de critères visant à déterminer si une personne atteinte de la maladie étudiée 

devrait être classée comme un cas faisant partie de l’épidémie. Il s’agit donc d’un outil épidémiologique per-
mettant de comptabiliser les cas. Il inclut des critères cliniques et de laboratoire, une durée déterminée et, le 
cas échéant, une limitation/restriction à un lieu (p. ex. un événement particulier ou un restaurant). Dans cer-
tains cas, les critères peuvent inclure une limitation sur la base de caractéristiques personnelles (p. ex. l’âge).  

 
Cluster : du point de vue épidémiologique, un cluster décrit un groupe de cas liés dans le temps ou dans l’es-

pace, mais pour lequel aucun aliment commun ou aucune autre source n’a été identifié(e). En termes micro-
biologiques, il s’agit des isolats (bactéries ou virus) ayant le même profil moléculaire spécifique ou des profils 
étroitement liés identifiés par l’analyse d’échantillons prélevés auprès des cas.  

 
Étude de cohorte : étude par observation dans laquelle sont comparées la survenue de la maladie parmi les 

personnes qui ont été exposées à un facteur de risque suspecté et la survenue de cette maladie parmi celles 
qui n’y ont pas été exposées. Ces études sont applicables pour des épidémies bien définies dans lesquelles 
toutes les personnes exposées et non exposées sont généralement identifiables.  

 
Épidémiologie descriptive: aspect de l’épidémiologie relatif à l’organisation et à la synthèse de données liées 

à la santé en fonction de la survenue d’une maladie, en termes de comparaisons géographiques et de descrip-
tions de tendances temporelles (personnes - lieu – temps).  

 
Épidémie d’origine alimentaire (foyer de toxi-infection alimentaire) : on parle d’épidémie d’origine alimentaire 

lorsque le nombre de cas observés d’une maladie spécifique qui peut être d’origine alimentaire dépasse les 
prévisions, OU lorsque l’épidémie de toxi-infection alimentaire implique que l’alimentation est la cause de la 
maladie : survenue de plusieurs cas d’une maladie similaire transmise par un aliment, résultant de l’ingestion 
d’un aliment commun et faisant suite à l’analyse épidémiologique.  

 
Métadonnées : données qui décrivent d’autres données. Dans le cadre de résultats d’analyses (p. ex. tests 

moléculaires comme le séquençage du génome entier), les métadonnées peuvent inclure la date de collecte 
de l’échantillon, l’identification de l’échantillon, la taille de l’échantillon, le produit, le site d’échantillonnage, etc. 

                                                           
4 Art. 15 OELDAl ; RS 817.042 

http://www.fao.org/fao-who-codexalimentarius/sh-proxy/zh/?lnk=1&url=https%3A%2F%2Fworkspace.fao.org%2Fsites%2Fcodex%2FMeetings%2FCX-712-51%2FWD%2Ffh51_07f.pdf
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Évaluation rapide des risques : évaluation des risques, s’appuyant sur les informations disponibles concer-

nant l’épidémie d’origine alimentaire (le foyer de toxi-infection alimentaire), qui doit être menée en urgence afin 
de renforcer rapidement les mesures de gestion des risques (provisoires) et qui ne comprend donc pas forcé-
ment le déroulement complet des quatre étapes d’une évaluation des risques classique.  

 
Communication des risques : l’échange d’informations relatives au risque biologique entre les parties pre-

nantes (gouvernement, universités, secteur productif, public, médias, organisations internationales, etc.) en 
dehors des structures formalisées du réseau. 

 
Surveillance : recueil, analyse et interprétation systématiques et continus de données d’échantillons prélevés 

sur des êtres humains, des animaux ou des denrées alimentaires pour une détection précoce dans le but d’ap-
pliquer des mesures de maîtrise appropriées afin de prévenir les maladies d’origine alimentaire. L’un des ob-
jectifs principaux de la surveillance est d’examiner des résultats insatisfaisants pouvant éventuellement mener 
à la prise de mesures de maîtrise adéquates. 

 
Traçabilité/traçage des produits : capacité à suivre les mouvements d’un aliment au cours d’une ou plu-

sieurs étapes spécifiques de production, de transformation et de distribution. La « traçabilité en amont » fait 
référence au parcours pour remonter à l’origine/la source, tandis que la « traçabilité en aval » fait référence au 
parcours suivi jusqu’à la distribution/au point de consommation final(e).  

 

Bonnes pratiques d’hygiène et de fabrication (BPF) : les BPH pour les denrées alimentaires comprennent 

toutes les mesures qui permettent d’exclure les effets préjudiciables sur les matières premières, les produits 

intermédiaires, les produits semi-finis et les produits finis. Elles sont régies par le Code d’usages international 

recommandé du Codex Alimentarius (art. 76 ODAlOUs ; RS 817. 02). Les bonnes pratiques de fabrication 

comprennent des procédures visant à garantir que les matières premières et les produits semi-finis sont trans-

formés en produits sûrs (art. 77 let. a ODAlOUs ; RS 817. 02). 

  
Système HACCP (Hazard Analysis and Critical Control Points) : le système HACCP est un système qui 

permet d’identifier, d’évaluer et de maîtriser les dangers biologiques, chimiques et physiques pertinents pour la 
sécurité des denrées alimentaires (art. 79 ODAlOUs ; RS 817. 02). Il est régi par le Code d’usages internatio-
nal recommandé du Codex Alimentarius. 


